











Note d’information relative aux comptes nationaux
des secteurs institutionnels de l’année 2023



L’arrêté des comptes nationaux des secteurs institutionnels de l’année 2023, qui représentent la séquence complète des comptes non financiers et financiers, montre que :
· Le produit intérieur brut (PIB), aux prix courants, a affiché une valeur de 1463,3 milliards de DH en 2023, en hausse de 10% par rapport à l’année 2022 ;
· Les sociétés financières et non financières ont créé 45,1% de la richesse nationale et ont disposé de 16,1% du revenu national brut disponible. Elles ont contribué pour 60,6% à l’épargne nationale et pour 55,1% à l’investissement (formation brute du capital fixe) ;
· Le secteur des Administrations publiques a créé 15,2% du PIB et 19,6% du revenu national brut. Sa part dans la FBCF nationale était de 16,4% ;
· Les ménages et les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) ont produit 29,6% de la richesse nationale et ont disposé de 64,3% du revenu national brut disponible. Ils ont participé à la création de 28,9% de l’épargne nationale et de 28,5% de l’investissement ;
· Le pouvoir d’achat des ménages s’est amélioré de 2,4 points au lieu d’une baisse de 3 points en 2022.



Contribution des secteurs institutionnels au PIB et au RNBD    
L’économie nationale a enregistré un produit intérieur brut (PIB) en valeur de 1463,3 milliards de DH en 2023, en augmentation de 10% par rapport à 2022.
Le secteur des sociétés (financières et non financières), premier producteur de la richesse nationale, a affiché une contribution au PIB de 45,1%. Celle des administrations publiques, s’est établie à 15,2% du PIB au lieu de 16,3% l’année dernière. En revanche, la participation des ménages et ISBLSM s’est située à 29,6% du PIB au lieu de 28,6% une année auparavant, et les impôts nets de subventions sur la production et les importations, ont enregistré un gain de 0,5 point par rapport à 2022 pour atteindre 10,1% du PIB.
Contribution des secteurs institutionnels au PIB en (%)
	
	
	
	
	
	
	

	Secteurs
	 
	2021
	
	2022
	
	2023

	Sociétés non financières
	 
	39,3
	
	40,9
	
	40,5

	Sociétés financières
	 
	4,4
	
	4,6
	
	4,6

	Administrations Publiques
	 
	16,0
	
	16,3
	
	15,2

	Ménages
	 
	29,8
	
	28,4
	
	29,3

	ISBLSM
	 
	0,2
	
	0,2
	
	0,3

	Impôts nets de subventions sur la production et les importations
	 
	10,3
	
	9,6
	
	10,1

	Produit intérieur brut
	 
	100
	 
	100
	 
	100



Le Revenu National Brut Disponible (RNBD) a connu une hausse de 9,7% en 2023 pour se situer à 1575,6 milliards de DH. Cette évolution est due à la hausse de 10,5% du revenu brut des sociétés (financières et non financières), de 9,7% pour les ménages et ISBLSM et de 8,9% pour les administrations publiques. 
Ainsi, les contributions des secteurs institutionnels au RNBD se sont situées à :
· 64,3% pour les ménages et les ISBLSM ;
· 19,6% pour les administrations publiques ;
· 16,1% pour les sociétés (dont 2% pour les sociétés financières).
Revenu disponible brut des ménages et pouvoir d’achat 
Le revenu disponible brut (RDB) des ménages a augmenté de 9,6 % en 2023 pour atteindre 996 milliards de DH, contre une hausse de 4,6 % enregistrée en 2022. La rémunération des salariés a contribué à hauteur de 45 % à ce revenu, avec une progression de 5 %. Le revenu mixte, incluant l’excédent brut du service de logement, a représenté 40 % du RDB des ménages et a connu une évolution de 14 %. Par ailleurs, les revenus de la propriété nets ont enregistré une forte progression de 26 %, ces revenus ajoutés aux prestations sociales et autres transferts nets ont contribué de 31,9 % au RDB des ménages.
Toutefois, les impôts sur le revenu et le patrimoine, constitués principalement des impôts sur les salaires, et les cotisations sociales ont contribué négativement de 16,9% à la formation du revenu disponible des ménages.  
La dépense de consommation finale des ménages a absorbé 88,9% du revenu disponible brut des ménages. Ainsi, le taux d’épargne des ménages s’est situé à 11,4%. De leur côté, les transferts sociaux en nature ont évolué de 4,1% contre 5,7% en 2022. Par conséquent, la consommation finale effective des ménages a atteint 1008,3 milliards de DH contre 934,3 l’année précédente.
Par habitant, le revenu disponible des ménages a atteint 26903 DH en 2023 au lieu de 24791 DH en 2022 enregistrant ainsi une hausse de 8,5%. Suite, à l’évolution de 6,1% de l’indice général des prix à la consommation atteint en 2023, le pouvoir d’achat des ménages s’est amélioré de 2,4 points après une baisse de 3 points enregistrée en 2022.
Quelques éléments du compte des ménages
	Opérations
	
	2021
	
	2022
	
	2023

	Revenu brut disponible (en millions de DH)
	
	869 067
	
	909 087
	
	 996 007

	Revenu mixte (en %)
	 
	40,3
	
	38,3
	
	40,0

	Rémunération des salariés (en %)
	 
	47
	
	47,1
	
	45,0

	Revenus de la propriété nets (en %)
	 
	4,2
	
	4,5
	
	5,2

	Impôts sur le revenu (en %)
	 
	-4,5
	
	-4,7
	
	-4,5

	Cotisations sociales (en %)
	 
	-11,5
	
	-12,3
	
	-12,4

	Prestations sociales (en %)
	 
	11,8
	
	12,2
	
	12,4

	   Autres transferts nets (en %)
	 
	12,7
	
	14,8
	
	14,3

	Dépense de consommation finale (en millions de DH)
	
	750 896
	
	816 029
	
	885 262

	Consommation finale effective (en millions de DH)
	
	862 814
	
	934 281
	
	1 008 347

	Epargne brute (en millions de DH)
	
	
121 963
	
	97 677
	
	114 010

	Taux d’épargne 
	
	13,7
	
	10,7
	
	11,4

	Revenu brut disponible par tête (en DH)
	
	23 845
	
	24 791
	
	26 903

	Revenu brut disponible par tête (évolution en %)
	
	8,1
	
	3,6
	
	8,5

	Indice des prix à la consommation (évolution en %)
	
	1,4
	
	6,6
	
	6,1

	Pouvoir d’achat des ménages (évolution en %)
	
	6,7
	
	-3
	
	2,4



Formation brute du capital fixe et son financement 
L’épargne nationale s’est située à 412,7 milliards de DH en 2023, enregistrant une hausse de 16 % par rapport à l’année précédente. Les sociétés financières et non financières y ont contribué à hauteur de 60,6 %, les ménages et les ISBLSM à 28,9 %, et les administrations publiques à 10,6 %
La formation brute du capital fixe (FBCF), de son côté, s’est située à 371,9 milliards de DH en 2023, en amélioration de 4,8% par rapport à 2022. Ceci est due à une forte reprise des investissements des Administrations publiques à la hausse de 24,4% et d’une évolution de 8,4% de la FBCF du secteur des ménages et ISBLSM ; Tandis que la FBCF des sociétés a connu un fléchissement de 1,5%.
Les sociétés (financières et non financières), ont contribué de 55,1% de la FBCF nationale en 2023.  De leur côté, les ménages et ISBLSM ont contribué de 28,5% au lieu de 27,6%, celle des administrations publiques s’est située à 16,4% au lieu 13,8%.
Formation brute de capital fixe par secteur institutionnel (en %)

	Secteurs
	 
	2021
	
	2022
	
	2023

	Sociétés non financières
	 
	48,5
	
	49,0
	
	48,6

	Sociétés financières
	 
	1,6
	
	9,7
	
	6,5

	Administrations Publiques
	 
	20,4
	
	13,8
	
	16,4

	Ménages
	 
	29
	
	26,9
	
	27,6

	Institutions sans but lucratif au service des ménages
	 
	0,5
	
	0,6
	 
	    0,9

	 
	 
	100
	 
	100
	 
	100



Globalement, le besoin de financement de la nation a été de 9 milliards de DH en 2023 et a représenté 0,6% du PIB au lieu de 3,6%une année auparavant. Cette nette amélioration résulte principalement du passage du secteur des sociétés non financières d’un besoin de financement de 8,2 milliards de DH à une capacité de financement d’environ 13,7 milliards de DH. Aussi, les ménages (y compris ISBLSM) ont vu leur capacité de financement s’améliorer de 11,2 milliards de DH.
De leur part, les sociétés financières ont connu un net allégement de leur besoin de financement en passant de 8,8 milliards de DH  en 2022 à 1 milliard de DH  en 2023. Alors que le secteur des Administrations Publiques son besoin de financement s’est creusé de 2,6 milliards de DH. 
	Besoin de financement de la Nation par secteur institutionnel
(En millions de DH)

	
	
	2021
	
	2022
	
	2023

	Besoin de financement de l’économie nationale
	
	-29 928
	
	-47 306
	
	-9 045

	
	
	
	
	

	    Sociétés non financières
	
	-31 635
	
	-8 232
	
	13 657

	    Sociétés financières
	
	19 864
	
	-8 756
	
	-1 004

	    Administrations Publiques
	
	-37 323
	
	-37 849
	
	-40 464

	    Ménages et ISBLSM
	
	19 166
	
	7 531
	
	18 766

	
	
	
	
	
	
	




Endettement massif du secteur de l’Etat
Pour couvrir son besoin de financement, le secteur de l’Etat a toujours eu recours à l’endettement intérieur et extérieur. En effet, l’endettement extérieur de ce secteur a connu une forte augmentation, enregistrant un flux net de l’ordre 34,9 milliards de DH en 2023 contre 6,1 milliards de DH en 2022. A ce niveau, le flux net des titres de créances négociables émis à l’international est passé de -11,6 milliards de DH en 2022 à 24,1 milliards de DH en 2023. Aussi, les émissions du trésor public dans le marché intérieur ont affiché une hausse remarquable, passant d’un  flux net de l’ordre de 20,5 milliards de DH en 2022 à 40 milliards de DH en 2023.
De leur coté, les sociétés non financières (SNF) ont marqué une forte baisse des crédits bancaires. Ainsi, le flux net des crédits accordés aux SNF a enregistré  15,9 milliards de DH en 2023 contre 46,1 milliards de DH en 2022, représentant ainsi 34% et 39% de leurs engagements, successivement pour 2023 et 2022.
L’endettement des ménages (y compris les entrepreneurs individuels) auprès des banques a affiché une baisse modérée. A ce propos, le flux nets des crédits est passé de 16,4 milliards de DH en 2022 à 12,3 milliards de DH en 2023. En revanche, les dépôts ont enregistré une diminution importante, affichant un flux net de 64,8 milliards de DH en 2023 contre 90,4 milliards de DH en 2022, ce qui représente 84% et 95% respectivement de leurs avoirs. 
En outre, les sociétés financières (SF) ont marqué une régression importante au niveau des crédits et des dépôts. En effet, le flux net des crédits accordés par ce secteur a enregistré 65,5 milliards de DH en 2023 contre 87 milliards de DH en 2022. En parallèle, les dépôts auprès de ces établissements ont affiché un flux net de l’ordre de 88 milliards de DH en 2023 contre 177,9 milliards de DH une année auparavant.












Quelques éléments du tableau des comptes économiques intégrés
                                                                                                                                                                                                                (En millions de DH)
	Opérations
	
	
	2021
	
	2022
	2023

	Valeur ajoutée aux prix de base
	
	
	1 145 333
	
	1 202 285
	1 315 568

	Impôts nets sur les produits
	
	
	131230
	
	128273
	147790

	Produit intérieur brut
	
	
	
1 276 563
	
	
1 330 558
	
1 463 358

	Valeur ajoutée brute des secteurs
	
	
	
	
	
	

	    Sociétés non financières
	
	
	503078
	
	544066
	591958

	    Sociétés financières
	
	
	55961
	
	60677
	68109

	    Administrations Publiques
	
	
	203986
	
	216638
	222764

	    Ménages et ISBLSM
	
	
	382308
	
	380904
	432737

	Eléments de partage de la valeur ajoutée
	
	
	
	
	
	

	Sociétés non financières
	
	
	
	
	
	

	       Rémunération des salariés
	
	
	186487
	
	195158
	209729

	       Autres impôts nets sur la production
	
	
	7144
	
	6584
	8334

	       Excédent brut d'exploitation
	
	
	309447
	
	342324
	373895

	    Sociétés financières
	
	
	
	
	
	

	       Rémunération des salariés
	
	
	18738
	
	19291
	19468

	       Autres impôts nets sur la production
	
	
	1 123
	
	1127
	1132

	       Excédent brut d'exploitation
	
	
	36100
	
	40259
	47509

	    Administrations Publiques
	
	
	
	
	
	

	       Rémunération des salariés
	
	
	171 799
	
	181796
	185224

	       Autres impôts sur la production
	
	
	569
	
	585
	365

	       Excédent brut d'exploitation
	
	
	31618
	
	34257
	37175

	    Ménages et ISBLSM
	
	
	
	
	
	

	       Rémunération des salariés
	
	
	31105
	
	31 793
	33651

	       Autres impôts nets sur la production
	
	
	616
	
	654
	810

	       Excédent brut d'exploitation et revenu mixte
	
	
	350 587
	
	348457
	398276

	Revenu national brut disponible
	
	
	1 364 733
	
	1 436 360
	1 575 585

	Revenu national brut disponible par secteur
	
	
	
	
	
	

	    Sociétés non financières
	
	
	175897
	
	194567
	221094

	    Sociétés financières
	
	
	33800
	
	34595
	32210

	    Administrations Publiques
	
	
	272376
	
	283184
	308513

	    Ménages et ISBLSM
	
	
	882660
	
	924014
	1013768

	Epargne brute nationale
	
	
	361 675
	
	355 827
	412 680

	Epargne brute par secteur
	
	
	
	
	
	

	    Sociétés non financières
	
	
	175897
	
	194567
	221094

	    Sociétés financières
	
	
	30008
	
	29976
	28945

	    Administrations Publiques
	
	
	30163
	
	29593
	43554

	    Ménages et ISBLSM
	
	
	125607
	
	101691
	119087

	Formation brute nationale du capital fixe 
	
	
	335 583
	
	354 939
	371 966

	Formation brute du capital fixe par secteur
	
	
	
	
	
	

	    Sociétés non financières
	
	
	69683
	
	173838
	180680

	    Sociétés financières
	
	
	11720
	
	34309
	24329

	    Administrations Publiques
	
	
	54775
	
	48986
	60975

	    Ménages et ISBLSM
	
	
	99 405
	
	97806
	105982
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